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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP915373948 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 17 Novembre 

2022 par MME. DEVILLE Marjolaine en qualité de dirigeante pour l'organisme DEVILLE Marjolaine dont 

l'établissement principal est situé 72, Rue du 14 Juillet – 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP915373948 
pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP921057758 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 17 Novembre 

2022 par MME. CHAUDRé-ETCHART Marie-Cécile en qualité de dirigeante pour l'organisme ETXE HENDAIA – 
SHIVA dont l'établissement principal est situé 14, Boulevard du Général De Gaulle – 64700 HENDAYE et 

enregistré sous le N° SAP921057758 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Préparation de repas à domicile. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-11-21-00005 - Déclaration pour les services à la personne
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités
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Déclaration pour les services à la personne
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP919565721 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 27 Septembre 
2022 par M. RICHARD Guillaume en qualité de dirigeant, pour l'organisme EXPANSION 64 dont 
l'établissement principal est situé 12, Place Brossers - 64300 ORTHEZ et enregistré sous le N° SAP 
SAP919565721 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Garde d’enfants de plus de 3 ans, 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile, 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
•   Préparation de repas à domicile, 
•   Livraison de course à domicile, 
•   Maintenance et vigilance temporaire de résidences, 
•   Assistance administrative, 
•   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements, 
•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-11-21-00003 - Déclaration pour les services à la personne
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  
N° SAP919565721 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à Pau le 16 Novembre 
2022 par M. FAUTRA Marius en qualité de dirigeant, pour l'organisme MON ASSISTANT NUMERIQUE 
(franchise) dont l'établissement principal est situé 39, Route de Pau – 64800 ARROS-DE-NAY et enregistré 
sous le N° SAP810052555 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 
 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Madame HUBAIDE RIBEIRO Laura 
CS 67566    1, Rue de l’Abbé Pierre Moussempes 
64080 PAU Cedex   64200 BIARRITZ 
Réf : AF/AF      
 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

Madame, 
 
Je vous informe que votre demande d'enregistrement de déclaration de votre entreprise en date du 15 
Novembre 2022 dans le secteur des activités de services à la personne est rejetée. 
 
Le 15 Novembre 2022, je vous ai adressé plusieurs courriels afin d’obtenir des éléments de réponses 
concernant cette demande et notamment quant à savoir quels seraient les services que vous seriez amenée à 
dispenser auprès des particuliers dans le cadre de l’activité de coordination et délivrance des services à la 
personne que vous avez mentionnée sur votre demande en ligne. Vous m’avez répondu à mes demandes. 
Les contenus des échanges d’emails sont dans ces termes : 

« - Quels seront les services (de manière détaillée) que vous compterez exercer dans le cadre de 
l'activité de "coordination et délivrance des SAP" mentionnée sur votre demande. » 

Votre réponse a été la suivante : 

« J'exerce le métier de professeur de Yoga sur la côte basque depuis 2017, et une élève à moi 
récemment m'a parlé du dispositif SAP.  
 
Etant donné qu'une grande parcelle de mon travail est exercée chez les particuliers à titre individuel 
pour les cours de Yoga privés, je me suis permise de faire la demande auprès du service. Je travaille 
exclusivement en direct avec les particuliers. » 

Je vous ai donc fait connaître la position de la DDETS quant à cette activité à savoir : 

« Madame, 
 
J'ai bien pris connaissance de votre réponse. 
 
Le yoga n'entre pas dans le champ d'application des services rendus dans le cadre de l'activité de 
cours à domicile. 
 
A ce titre, je vous joins la circulaire du 11 Avril 2019 qui vous le précise à la page 13 dans ces termes  

"I -5.5.2. Les cours à domicile 

Les cours à domicile doivent toujours être dispensés de manière individuelle ou dans le cadre familial, 
à domicile. Ils s’adressent à tous les publics et pas seulement aux enfants scolarisés. 
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Les cours de sport à domicile tels que les cours de gymnastique qualifiés de « coaching sportif » sont 
éligibles à l’avantage fiscal. Les cours de cuisine, de couture, de musique ou de chant sont également 
éligibles.  

 Sont exclus : 

-       La rééducation et toute activité à but thérapeutique ou préventive (secourisme) 

-      Les activités de conseil, d’accompagnement de la personne ou de développement personnel (le 
«relooking», le coaching de vie, de développement personnel ou professionnel, la sophrologie …)," 

En effet, le yoga est considéré comme une activité lié au développement personnel au même titre que 
la sophrologie. 
 
Par ce motif, j'émets un rejet à votre demande. 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, 
 
Salutations distinguées. » 

 

De plus, l’activité de coordination et délivrance des services à la personne que vous avez mentionner sur votre 
demande telle qu’elle est définie dans la circulaire du 11 avril 2019 ne correspond pas à la dispense de cours 
à domicile ou soutien scolaire. Je reprends l’extrait du texte à ce sujet : 

« I - 5.19 Activités qui concourent à coordonner et délivrer les services à la personne 

A ce titre peuvent être déclarées les activités d’intermédiation qui ont pour objet d’aboutir à la 

délivrance d’un service au domicile de la personne, dans le cadre d’une mise en relation entre des 

OSP agréés, autorisés et/ou déclarés et les particuliers à la recherche d’un prestataire. Cette mise en 

relation ne peut être assimilée à de la sous-traitance. 

Ces activités peuvent être assurées par : 

-  des plates-formes de services à la personne, ces dernières peuvent proposer une prestation limitée 

à une intermédiation ou une prestation plus intégrée (information, intermédiation, suivi de la 

prestation, facturation, envoi de l’attestation fiscale), 

-    les groupements d’employeurs exclusivement dédiés aux services à la personne,  

-  les unions et fédérations d’associations : il peut s’agir par exemple d’associations départementales 

de réseaux associatifs nationaux, qui coordonnent, pour le compte des associations locales, des 

tâches mutualisées. 

Les dépenses éligibles à l’avantage fiscal sont celles engagées en vue de financer les prestations qui 

concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services. Dès lors, seuls les 

frais qui sont strictement indissociables de ces services sont éligibles ». 

Ainsi, par ces motifs, j’émets un rejet à votre demande. 

Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur 
des activités de services à la personne. 
 
La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 
sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
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Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 
PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 
convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

 
 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Madame SIHAM TEFFAH 
CS 67566    101, Chemin de Xantxinenea 
64080 PAU Cedex   64480 USTARITZ 
Réf : AF/AF      
 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Madame, 

 

Je vous informe que votre demande d'enregistrement de déclaration de votre entreprise en date du 20 Octobre 

2022 dans le secteur des activités de services à la personne est rejetée. 

 

Le 21 Octobre 2022, je vous ai adressé un courriel afin d’obtenir des éléments de réponses concernant cette 

demande et notamment quant à savoir si vous n’interviendrez uniquement que pour le compte des particuliers. 

En date du 11 Novembre 2022, vous m’avez apporté les informations suivantes : 

« Madame,  

 

Suite à votre mail, vous trouverez ci-joint mon justificatif d'immatriculation. 

Concernant votre question quant à ma demande de CAE, je ne suis pas certaine d'avoir répondu 

correctement. Voici ma situation : Je travaille en tant qu'enseignante sous le statut 

d'auto-entrepreneur pour différents publics :  

1) en soutien scolaire à domicile auprès des particuliers  

2) en tant que vacataire pour le GRETA CFA Aquitaine (professeur de Culture Générale & 

Expression pour des BTS)( prestataire) 

3) comme professeur de Français Langue Étrangère pour une école de langue privée (Inspire 

Academy)(prestataire) ». 

En date du 15 Novembre 2022, vous m’avez précisé suite à un complément de renseignements que j’ai sollicité 

par courriel du même jour : 

« Je facture le GRETA en tant qu'auto-entrepreneur. «  

En date du 15 Novembre 2022, je vous ai donc indiqué par courriel que je ne pouvais pas donner une suite 

favorable à votre demande. 

Ainsi, par ces motifs, j’émets un rejet à votre demande. 

Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur des 

activités de services à la personne. 
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La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 

recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 

sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 

notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 

sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 

PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 

convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 

www.telerecours.fr. 

 

Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 

Fait à Pau, le 21 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale de l’emploi
du travail et des solidarités

ARRETÉ N°
Portant attribution de subvention

au titre des actions d’intégration pour protégés temporaires ukrainiens
à l’association Piémont Oloron Urgence Réfugiés (P.O.U.R.)

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi
n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des 
ministères de l’intérieur et des outre-mer pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au budget opérationnel de programme 104
(BOP 104) « intégration et accès à la nationalité française » ;

Vu l’instruction du gouvernement n° NOR : INTV2202529J du 25 janvier 2022 relative aux priorités pour 2022 de
la politique d'intégration des étrangers primo-arrivants, dont les réfugiés  ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les

pouvoirs publics et les associations ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi,
du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

Vu l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de Mme
Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques
en faveur des personnels de la direction ;
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Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction.

Vu la demande de subvention en date du 07 juillet 2022 présentée par l’association Piémont Oloron Urgence

Réfugiés (P.O.U.R.) sis CCAS Oloron, 2 place Georges Clémenceau BP 30138 64400 OLORON STE

MARIE ;

ARRÊTE

Article 1  er  : 
L’Etat verse une subvention d’un montant de six mille sept cent euros (6 700,00 €) pour l’année 2022 au

bénéficiaire de l’aide, ci-dessous identifié :

-    Dénomination : association Piémont Oloron Urgence Réfugiés

-    N° SIRET : 882 475 544 000 12

-    N° Identifiant CHORUS : 1001503861

-    Statut : association;

-    Coordonnées du siège social: CCAS – 2 place Clémenceau 64400 Oloron-Sainte-Marie 

-    Nom et qualité du représentant signataire : Patrick PITZ, Président

 

Article 2     : 

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation au cours de l’année 2022 du projet visant à contribuer

aux actions d’intégration des protégés temporaires ukrainiens.

Intitulé : ateliers français langue étrangère et formation citoyenne pour les personnes déplacées originaires

d’Ukraine.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe

technique et financière du Cerfa n° 12156*06 fiche 6.

Cette action contribue de façon prioritaire à contribuer à l'intégration par :

- l’enseignement du français, des mathématiques,

- par la participation à des ateliers de cuisine, sport, vélo et informatique,

- par la participation aux animations et sorties culturelles et sportives.

Article 3 :

La dépense est imputée sur les crédits de la mission immigration, asile et intégration, programme 104

« intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie

produit 12.02.01, code activité 010402020101, axe ministériel UKRAINE, centre financier 0104-DR33-DP64,

centre de coût MI6DDETS64.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.
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Articl  e   4   :

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte dont les

coordonnées sont les suivantes :

       - Titulaire du compte : POUR

CCAS OLORON STE MARIE
2 PLACE GEORGES CLEMENCEAU
BP 30138
64400 OLORON STE MARIE

- Domiciliation :CCM OLORON SAINTE MARIE

     28 PLACE GAMBETTA
     64400 OLORON STE MARIE

- Code banque : 10278                                    Code guichet : 02362

- Compte : 00020210401                                Clé RIB : 45

- IBAN : FR76 1027 8023 6200 0202 1040 145

 

Article 5     :  

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, dans les conditions de droit commun applicable en

matière de contrôle des associations bénéficiaires de financements publics. L’association doit répondre à toute

demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la

base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*02), complété et comportant le bilan

financier détaillé.

Article 6     :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un ordre de

reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée avec accusé

de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le

budget prévisionnel de l’année n+1.

 Article 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil

des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du

Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau

cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à

partir du site  www.telerecours.fr ».
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  Article 8     :  

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs et notifié à l’association.

Pau, le 10 novembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de
l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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et des Solidarités
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Direction départementale de l’emploi
du travail et des solidarités

ARRETÉ N° 
Portant attribution de subvention

au titre des actions d’intégration pour protégés temporaires ukrainiens
au Centre socioculturel d’Orthez

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi
n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des 
ministères de l’intérieur et des outre-mer pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au budget opérationnel de programme 104
(BOP 104) « intégration et accès à la nationalité française » ;

Vu l’instruction du gouvernement n° NOR : INTV2202529J du 25 janvier 2022 relative aux priorités pour 2022 de
la politique d'intégration des étrangers primo-arrivants, dont les réfugiés  ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les

pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es des
directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi,
du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de Mme
Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques
en faveur des personnels de la direction ;

Vu l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la direction ;
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Vu la demande de subvention en date du 05 juillet 2022 présentée par le Centre socioculturel d'Orthez, 2 rue

Pierre Lasserre, 64 300 Orthez ;

CONSIDERANT que le projet présenté par l’association contribue à la réalisation des priorités fixées au niveau

national ;

ARRÊTE
Article 1  er  : 
L’Etat verse une subvention d’un montant de six mille huit cent euros  (6 800,00 €) pour l’année 2022 au

bénéficiaire de l’aide, ci-dessous identifié :

- Dénomination : centre socio culturel d'Orthez ;

- N° SIRET : 32363538300025 ;

- N° Identifiant CHORUS : 1000386261 ;

- Statut : association ;

- Coordonnées du siège social: 2 rue Pierre Lasserre, 64 300 ORTHEZ ;

- Nom et qualité du représentant signataire : Madame LANUSSE Anne-Marie, Présidente.

Article 2     : 

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation au cours de l’année 2022 du projet visant à contribuer

aux actions d’intégration des protégés temporaires ukrainiens.

Intitulé : accueil/accompagnement global et action sociolinguistique (FLE) pour les personnes déplacées

originaires d’Ukraine.

Description: Favoriser l’apprentissage du Français, favoriser l’insertion professionnelle, permettre l’intégration

sociale et culturelle. 

Accompagnement social.

Travail partenarial avec les acteurs du projet global d’accueil et d’insertion.

Article 3 :

La dépense est imputée sur les crédits de la mission immigration, asile et intégration, programme 104

« intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie

produit 12.02.01, code activité 010402020103, axe ministériel UKRAINE, centre financier 0104-DR33-DP64,

centre de coût MI6DDETS64.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article 4 :

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte dont les

coordonnées sont les suivantes :

Titulaire du compte : Centre socio culturel d’Orthez

-          Code établissement : 10278

-          Domiciliation : CCM ORTHEZ, 3 rue Jeanne d’Albret - 64300 ORTHEZ

-          Code banque : 10278                                           Code guichet : 02289

-          Compte : 00020105801                                        Clé RIB : 78
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Article 5     :  

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, dans les conditions de droit commun applicable en

matière de contrôle des associations bénéficiaires de financements publics. L’association doit répondre à toute

demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la

base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*02), complété et comportant le bilan

financier détaillé.

Article 6     :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un ordre de

reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée avec accusé

de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le

budget prévisionnel de l’année n+1.

 Article 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil

des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du

Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau

cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à

partir du site  www.telerecours.fr ».

  Article 8     :  

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs et notifié à l’association.

Pau, le 10 novembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de
l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-11-09-00020

DDCS64_PAU22111611000
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Direction Départementale de la Sécurité

Publique des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-10-27-00012

KM_C250i22102817090
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-10-00010

Arrêté

portant attribution d�une subvention à la

Communauté de Communes du Pays de Nay par

le Fonds de Prévention des Risques Naturels

Majeurs 

Action 6.11 : Etude de définition des travaux

pour lutter contre le risque de ruissellement sur

la zone d�activité Clément Ader (communes de

Bordes et Assat)
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-10-00012

Arrêté 

portant attribution d�une subvention à la

Communauté de Communes du Pays de Nay par

le Fonds de Prévention des Risques Naturels

Majeurs 

Action 6.11 : Etude de définition des travaux

pour lutter contre le risque de ruissellement sur

la zone d�activité Clément Ader (communes de

Bordes et Assat)
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-10-00011

Arrêté 

portant attribution d�une subvention au

syndicat mixte du gave de Pau par le Fonds de

Prévention des Risques Naturels Majeurs 

Action 6.9 : Etude de faisabilité des

enrochements aux droits des enjeux.
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-15-00003

Autoroute A63 - Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la

circulation sous chantier - Réalisation de visites

d'inspections détaillées das ouvrages d'art sur

l'A63 entre Ondres et Biarritz impactant la

bifurcation A63/A64 du 16 au 24 novembre 2022
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Autoroute A63 de la Côte Basque n°

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Réalisation de visites d’inspections détaillées des OA sur A63 entre Ondres et
Biarritz impactant la bifurcation A63/A64

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2018-06-26-003 en date du 26 juin 2018 portant réglementation de
police sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  en  date  du  12  juin  2015 portant  réglementation  permanente  de  la
circulation  sous  chantier  sur  l’autoroute  A64  La  Pyrénéenne  du  PR  0+000  au  PR  11+170  dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2013-127-0015 en date du 7 mai 2013 portant réglementation de police
sur  l’autoroute  A64  La  Pyrénéenne du PR  0+000 au  PR  1+461  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 portant délégation de signature de
M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

VU le dossier d’exploitation sous chantier (DESC) et la notice explicative présentés par la société des
autoroutes du Sud de la France en date du 31 octobre 2022,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 4 novembre 2022,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 7 novembre 2022,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 4 novembre 2022,
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VU l’avis du conseil départemental des Landes en date du 4 novembre 2022,

VU l’avis de la commune de Bayonne en date du 4 novembre 2022,

VU l’avis de la commune de Saint-Pierre d’Irube en date du 4 novembre 2022,

VU l’avis de la commune de Tarnos en date du 8 novembre 2022,

VU l’avis de la commune de Saint-Jean-de-Luz en date du 4 novembre 2022,

VU l’avis de la commune de Guétarhy en date du 4 novembre 2022,

VU l’avis de la commune d’Ondres en date du 7 novembre 2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la  société des Autoroutes du Sud de la France (ASF)  de réaliser des visites
d’inspections détaillées des ouvrages d’art sur l’A63 entre Ondres PR 166 et Biarritz PR 183, les entrées et
sorties  des  diffuseurs  n°4  Biarritz  La  Négresse,  n°6  Bayonne  Nord  et  de  la  bretelle  de  bifurcation
A63/A64 seront fermées à la circulation sur certaines périodes et des voies de droites et médianes
seront neutralisées entre le mercredi 16 novembre 2022 et le jeudi 24 novembre 2022.

Afin  de  limiter  au  maximum  la  gêne  aux  clients,  ces  fermetures  seront  réalisées  de  nuit  et  les
neutralisations de voies en fonction du trafic prévisionnel.

Article 2 : Durant la période définie à l’article 1, les restrictions de circulation seront mises en œuvre
comme suit :

• du mercredi 16 novembre 2022, 20h00 au jeudi 24 novembre 2022, 7h00  ,  des signalisations
seront mises en place sur l’A63 entre le PR 166 et le PR 183 sur l’A63,

• nuit du mercredi 16 novembre 2022 de 21h00 à 6h00  , 

– fermeture de la bretelle de bifurcation Toulouse/Bordeaux (A64 sens 2 / A63 sens 2),

– fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°6 Bayonne Nord en sens 2 (Espagne/France),

– sur A63 : neutralisation voie de droite sens 2 (Espagne/France) du PR 179+300 au PR 172+200,

– sur A64 : neutralisation voie de droite sens 2 (Toulouse/Bayonne) du PR 2+200 au 0+400,

Les usagers provenant de l’A64 et souhaitant aller en direction de Bordeaux seront amenés à sortir de
l’A64 au diffuseur n°1 Saint-Pierre d’Irube en suivant l’itinéraire de déviation S13 pour accéder à l’A63
par le diffuseur n°6 Bayonne Nord.

Les usagers en provenance de l'Espagne souhaitant sortir de l’A63 au diffuseur n°6 Bayonne Nord seront
amenés à sortir au diffuseur précédent n° 5 Bayonne Sud en suivant l'itinéraire de déviation S11.
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• nuit du jeudi 17 novembre 2022 de 21h00 à 6h00  , 

– fermeture de la bretelle de bifurcation Bordeaux/Toulouse (A63 sens 1 / A64 sens 1),

– fermeture de la bretelle de bifurcation Toulouse/Espagne (A64 sens 2 / A63 sens 1),

– sur A63 : neutralisation voie de droite sens 1 (France/Espagne) du PR 171+488 au PR 175+500,

– sur A64 : neutralisation voie de gauche sens 2 (Toulouse/Bayonne) du PR 2+200 au 0+700 et
voie médiane sens 2 (Toulouse/Bayonne) PR 0+700 au 0+500,

Les usagers de l’A63 en provenance de Bordeaux et souhaitant aller en direction de Toulouse seront
amenés à sortir de l’A63 au diffuseur n°6 Bayonne Nord et suivre la direction de Bayonne par la RD 810,
puis la RD 936 et enfin la RD 636 pour rejoindre l’A64 par le diffuseur n°1 St-Pierre d’Irube.

Les usagers provenant de l’A64 et souhaitant aller en direction de l’Espagne seront amenés à prendre la
bretelle de bifurcation en direction de Bordeaux et faire demi-tour au diffuseur n°6 Bayonne Nord de
l’A63.

• nuit du lundi 21 novembre 2022 de 21h00 à 6h00  , 

– fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°4 Biarritz sens 2 (Espagne/France),

– fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°4 Biarritz sens 2 (Espagne/France),

– fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°6 Bayonne Nord sens 2 (Espagne/France),

Les usagers d'A63 en provenance d'Espagne et souhaitant quitter l' A63 au niveau du diffuseur n°4 de
Biarritz seront invités à sortir au diffuseur précédent n° 3 de St-Jean-de-Luz nord et à suivre la déviation
S7 qui emprunte la RD 810 au travers des communes de St-Jean-de-Luz, Guethary, Bidart et Biarritz pour
rejoindre le secteur de Biarritz.

Les usagers en provenance de la RD 810 à destination de Bordeaux seront invités à suivre la déviation S9
qui emprunte la RD 810 au travers des communes de Biarritz et d'Anglet puis la Rue de Pitchot-Allée
Etchecopar-Route des Pitoys-Avenue de Maignon-Avenue du 8 mai 1945 sur les communes d'Anglet et
Bayonne afin de rejoindre l'A63 au niveau du diffuseur n°5 de Bayonne Sud.

Les usagers souhaitant entrer sur l’A63 en direction de Bordeaux au diffuseur n°6 Bayonne Nord seront
amenés à entrer au diffuseur suivant n°7 d’Ondres en suivant l’itinéraire de déviation S22.

Pour chaque restriction mise en place, une voie sera maintenue à la circulation et la vitesse maximale
autorisée des véhicules sera fixée à 90 km/h.

Conformément au dossier d’exploitation sous chantier susvisé et à la réglementation en vigueur, un
rappel de ces restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

Article 3 : La  signalisation  mise  en  place  nécessite  de  déroger  à  l’arrêté  portant  réglementation
permanente de la circulation sous chantier, en particulier :

– à  l’article  3  « les  chantiers  ne  devront  pas  entraîner  un  détournement  du  trafic  sur  le  réseau
secondaire »

– à l’article 4 « les chantiers peuvent entraîner une diminution de voies, si le débit à écouler au droit de
la zone n’excède pas 1200/véhicules/heures par voie laissée libre à la circulation »,

– à l’article 5 « la longueur de zone de restriction ne doit pas excéder 6 km »,

– à l’article 8 « inter distances entre chantier ».
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Article 4 : la signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la société des
ASF conformément à la réglementation en vigueur.

Les entreprises chargées de l’exécution des travaux prendront toutes les mesures de protection et de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la société des ASF (district sud atlantique).

Article 5 : une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.

L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

Article 6 : les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules de la société des ASF ni aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte de la société
des ASF.

Article 7 : copie du présent arrêté sera adressée à :

━ Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
━ Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la 

gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le président du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le président du Conseil Départemental des Landes,
━ Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
━ Monsieur le responsable du SAMU,
━ Monsieur le maire de Bidart, Guéthary, Saint-Jean-de-Luz, Biarritz, Anglet, Saint-Martin-de-

Seignanx, Ondres, Bayonne, Tarnos et Saint-Pierre d’Irube,
━ Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 15 novembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le responsable de l’unité sécurité routière
et gestion de crise
Adjoint  à  la  cheffe  du  service  Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-14-00003

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK

124.070

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: ZATIEIEV Oleksandr  

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Avenant

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 124.070
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-14-00005

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

63



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

64



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

65



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

66



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

67



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

68



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-11-14-00005 - Arrêté préfectoral portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - PK 7.580

Commune de Sames

Pétitionnaire: ANAA

69



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-14-00004

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive

gauche - PK 9.140

Commune de Sames

Pétitionnaire: EARL DU BEC DU GAVE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-14-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Hendaye

Pétitionnaire: RINCORI Éric
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-16-00003

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral

n°64-2022-10-17-00008 portant autorisation de

capture des populations piscicoles à des fins de

sauvegarde
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Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022-                            
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  l’AAPPMA APRN pour  le  compte  de la  mairie  d’Urepel  en date  du
10 novembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 novembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 15 novembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 15 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de réfection d’un enrochement protégeant la route en bordure de la Nive des Aldudes, sur la
commune d’Urepel ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La commune d’Urepel (n° SIRET 216 405 431 00018), représentée par sa maire, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de  travaux  de  réfection  d’un
enrochement protégeant la route en bordure de la Nive des Aldudes, sur la commune d’Urepel.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Madame Lucie Crouzeau de l’AAPPMA APRN.

Intervenants : bénévoles de l’AAPPMA APRN habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 15 novembre 2022 au 30 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nive des Aldudues, sur la commune d’Urepel.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’APRN.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Espèces de 1ère catégorie piscicole à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture, en amont de la zone impactée par les
travaux, selon les modalités définies dans la demande présentée par l’APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 15 novembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA APRN – 54 route de Bayonne – 64220 UHART-CIZE

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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n
PRÉFET Direction interdépartementale des routes
DES PYRENEES- Atlantique
ATLANTIQUES
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 2022-olo-028 du

relatif aux travaux d’élargissement de la RN 134 -

entre le PR 56+386 et le’PR 58+462

Commune d’Ogeu-Ies-Bains

Le préfet des Pyrénées-Atiantiques
Chevalier de l’ordre national du mérite

Le maire de la commune d’Ogeu-les-Bains

Vu le code de la route;

Vu le code de la voirie routière;

Vu la loi 82-213 du 2mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation des routes et autoroutes et les arrêtés qui
l’ont modifié;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée;

Vu le décret n° 2006 — 304 du 16 mars 2006 modifié portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes;

Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant M Julien Charles, préfet des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-1 O-24-00043 du 24 octobre 2022 du préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
délégation de signature à monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique;

Vu l’arrêté n° sub-2022-64-03 du 2 novembre 2022 portant subdélégation de signature par monsieur François
Duquesne, en matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier, de police de la
circulation routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-12-06-00007 portant autorisation environnementale pour la mise en sécurité de
la RN 134 entre Bélair et Oloron-Sainte-Marie;

Vu l’arrêté n°2022-010-023 du 27 septembre 2022 réglementant la circulation sur la RN134;

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national;

Vu l’avis favorable du 25 juillet 2022 de la gendarmerie nationale d’Oloron-Sainte-Marie;

Vu le dossier d’exploitation sous chantier;

Considérant qu’en raison des travaux d’élargissement de la RN côté nord entre le PR 56+386 et 58+462 et des
travaux de raccordement à proximité du Pont Rouge entre le PR 57+490 et 57+972, dans le cadre de l’opération
de mise en sécurité de la RN 134 entre Bélair et Oloron, sur le territoire de la commune d’Ogeu-les-Bains, il
convient de mettre en oeuvre des mesures temporaires d’exploitation,
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Arrête

Article 1;

Larrêté n°2022-olo-023 du 27 septembre 2022 réglementant la circulation sur la RN 134 entre les PR 56+386 et
58+462 est abrogé à compter du mercredi 16 novembre 2022 à 12h00.

Article 2:

à compter du mercredi 16 novembre 2022 à 12h00 et jusqu’au vendredi 9décembre2022 à 8h00:

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 km/h du PR 56+1 86 au PR
56+286 et à 50 km/h du PR 56+286 au PR 58+500,

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Oloron-Sainte-MarielPau à 70 km/h du PR 58+650 au PR
58+550 et à 50 km/h du PR 58+550 au ER 56+336.

Largeur de voie

La largeur de voie de circulation de la RN134 peut être réduite à 3 m dans les deux sens de circulation entre le
PR 56+386 et le PR 58+450.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut être interdit dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie du PR 56+086 au PR
58÷500 et du PR 58+750 au PR 56+336 dans le sens Oloron-Sainte-MarielPau.

Coupure de la RN 134

La circulation est interdite dans les deux sens de circulation sur la RN 134 du PR 56+630 au PR 57+972, sauf
besoin de chantier

Dévoiement de la RN 134 sur la voie provisoire Nord et W voie élargie Sud. limitation de vitesss

La circulation de la RN 134 est dévoyée:

- dans les 2 sens de circulation sur la voie élargie Sud d’une largeur de 3m par sens de circulation
entre le PR 56+630. au PR 57+490 La vitesse maximale autorisée sur la voie élargie au sud est fixée à
50 km/h. Le stationnement de tout véhicule y compris les engins de chantier est interdit sur cette
section.
- dans les deux sens de circulation sur la voie provisoire Nord d’une largeur de 3m par sens de
circulation, entre le PR 57+490 et 57+972. La vitesse maximale autorisée sur la voie provisoire Nord
est fixée à 50 km/h. Le stationnement de tout véhicule y compris les engins de chantier est interdit sur
cette section.

chantier « Ouest »:

Un accès de chantier, en entrée en tourne à droite et sortie en tourne à gauche, est aménagé au PR 58+150,
côté droit sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage aux
usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier, à l’exception des véhicules légers, ont interdiction de
tourner à droite.
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Interdiction de tourner à gauche au PR 58+150

Les usagers circulant dans le sens PaufOloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
accès « Ouest» PR 58+150.

Interdiction de toqrnerkdroite au PR 58+150

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Ouest » PR 58+150.

Accès chantier « Est Pont rouge)):

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+610, côté droit sens Oloron
Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrèt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+610

Les usagers circulant dans le sens Pau!Oloron-Sainte-Mane ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Est Pont Rouge)> PR 57+610.

Interdiction de tourner à droite au PR 57+6±0

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Est Pont Rouge» PR 57+610.

Accès çhaptjçi..iEst»: V

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 56+770, côté droit sens
Pau/Qloron-Sainte-Ma rie. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du cI’iantier

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner â gauche.

Interdiction de tourneLà drçJte au PR 56+770

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès chantier « Est » PR 56+770.

!ntejdiçjo de tourner à gauche au PR 56+770

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Salnte-Marie/Pau ont interdiction de tourner â gauche au droit de
l’accès chantier « Est » PR 56+770,

Accès chantier « Radar tourelle

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+130, cÔté droit sens
Pau/Oloron-Sainte-Marie. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier,

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont Interdiction de tourner à gauche.
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interdiction de tourner à droite au PR 57+ 130

Les usagers circulant dans le sens PaufOloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Radar tourelle » PR 57+130

interdiction de tourner à gauche au PR 57+ 130

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Radar tourelle > PR 57+130.

Refuge « Grand chêne j

Un refuge, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+030, côté droit sens Pauløloron-Sainte
Marie.

Refuge « Crête Saint Mafly»:

Un refuge, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+350, côté droit sens Pau/Oloron-Sainte
Marie.

Aiternat manuel

La circulation sur la RN 134 peut étre alternée par feux de chantier réglés manuellement entre le PR 56+386 et le
PR 58+580, avec une inter-distance maximale entre feux de 360 m sur le créneau horaire 7h00-19h00. La
vitesse maximale autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le
stationnement de tout véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section
considérée.

4ftjnarjeuxtrio!o(Qs

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par feux de chantier entre le PR 56+386 et le PR 58+580, avec
une inter-distance maximale entre feux de 360 m sur le créneau horaire 19h00-7h00. La vitesse maximale
autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le stationnement de tout
véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section considérée.

Régime de priorité

Les lignes d’effet des régimes de priorité, aux carrefours de la RN 134 et des voies communales côte Cami et
rue Lannemeda PR 56+900, et de la crête Saint Marty PR 57+340, sont déplacées pour être adaptées à la
configuration du dévoiement de la circulation sur le réseau élargi au sud de la RN 134.

Article 3: en fonction de l’avancement du chantier lié aux aléas techniques, météorologiques ou sanitaires, les
dates et heures de début et fin des travaux pourront être décalées. Dans ce cas, les mesures d’exploitation
prescrites au présent arrêté sont maintenues dans les mêmes conditions et pourront se poursuivre dans les
mêmes conditions, jusqu’au vendredi 23 décembre 2022 à 9h00.

Article 4: la signalisation, conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière susvisée, est
posée, surveillée, entretenue et déposée par le groupement GUINTOLI I LABORDE / EUROVIA / MAS — 160
avenue de la Roudet — 33 500 LIBOURNE.

La signalisation nécessaire à la mise en oeuvre des mesures d’exploitation décrites à l’article 5 pourra être
pos,ée, surveillée, entretenue et déposée par les concessionnaires réseaux, Enédis, Orange, SAUR et la
commune d’Ogeu en coordination avec le groupement GUINTOLI / LABORDE / EURQVIA/ MAS.

Toutes les sociétés interviennent sous le contrôle de la direction interdépartementale des routes Atlantique
(district d’Oloron-Sainte-Marie / CEI d’Oloron Sainte-Marie).
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Les entreprises informeront le Centre d’ingénierie et de Gestion du Trafic (CIGT) de la DiR Atlantique
(téléphone: 05 56 066 066) du début et de la fin de l’intervention au démarrage du chantier et à chaque
modification des mesures temporaires d’exploitation mises en place.

Article 6: outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut être déposé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 6: le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrênées
Atlantiques et affiché dans la commune d’Ogeu-les-Bains par les soins de monsieur le maire.

Article 7:

- M. le préfet des Pyrénées-Atiantiques,
- Mme la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques (PASJSR/SRGCJSR),
- M. le maire d’Ogeu-les-Bains,
- M. le responsable de l’entreprise GUINTQLIILABORDEIEUROVIAIMAS,
- M. le colonel du SDIS des Pyrènées-Atlantiques,
- M. le directeur interdépartemental des routes Atlantique (district d’Oloron-Sainte-Marie),

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui est publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait è Qgeu-ies-Bains, le 1(4 1h1/?c22— Fait à Bordeaux, le

Le Maire

t1j o6flft
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur interdépartemental des routes Atlantique,

Le directeur adjoi7t chargé de l’exploitation

/
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant institution de réserves de pêche

dans le département des Pyrénées-Atlantiques pour la période 2023-2027

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment les articles R. 436-69, R. 436-73 et R. 436-74 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité réputé favorable en l’absence de réponse au courrier de la
DDTM en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’avis du parc national des Pyrénées réputé favorable en l’absence de réponse au courrier de la
DDTM en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 29 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier réputé favorable en l’absence de réponse au courrier de la DDTM en
date du 8 septembre 2022 ;

VU la consultation du public mise en œuvre du 9 septembre 2022 au 30 septembre 2022 inclus ;

VU le rapport de synthèse de la consultation du public établi le 10 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de favoriser la protection et la reproduction du poisson sur certains cours
d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau dans le département des Pyrénées-Atlantiques ;

Sur proposition du secrétaire général des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Réserves temporaires de pêche spécifiques
Toute pêche est interdite dans les cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau suivants :

Bassin versant Cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau concernés Commune(s)

Gave de Pau Gave de Pau :
– depuis  50 mètres  en  amont  du  seuil  de  la  centrale  de  Puyoô

jusqu’à 50 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité des
canaux d’amenée et de fuite de la centrale

Puyoô, Bellocq

– depuis 100 mètres en amont du barrage de la centrale de Baigts
jusqu’à 100 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité des
canaux d’amenée et de fuite de la centrale

Baigts-de-
Béarn, Bérenx
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Bassin versant Cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau concernés Commune(s)

Gave de Pau
(suite)

– depuis  50 mètres  en  amont  du  seuil  de  la  centrale  d’Orthez
jusqu’à 50 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité du
bras situé en rive droite et des canaux d’amenée et de fuite de la
centrale (longueur : 300 mètres)

Orthez

– depuis le pont de la RD 281 jusqu’à 200 mètres en aval du seuil de
la  centrale  d’Artix-Pardies,  ainsi  que  l’intégralité  des  canaux
d’amenée et de fuite de la centrale

Pardies, Os-
Marsillon

– 30 mètres en aval des ouvrages de restitution des eaux turbinées
de la centrale du Pont d’Espagne Jurançon

– depuis 50 mètres en amont du barrage de la centrale Heïd jusqu’à
100 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité des canaux
d’amenée et de fuite de la centrale

Bizanos,
Mazères-
Lezons

– depuis 50 mètres en amont du seuil de la centrale Calypso jusqu’à
100 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité du canal de
fuite de la centrale

Montaut,
Lestelle-

Bétharram

– 20 mètres en aval des ouvrages de restitution des eaux turbinées
de la centrale De Lauture

Lestelle-
Bétharram

Ruisseau Arriou de Barran :
– sur 250 mètres en amont du lac de la base de loisirs de Biron Biron

Gave d’Ossau Gave d’Ossau :
– 30 mètres en aval des ouvrages de restitution des eaux turbinées

de la centrale Dabadie

Oloron-Ste-
Marie

– depuis 50 mètres en amont du seuil  de la centrale de Lailhaçar
jusqu’à la passerelle supportant la canalisation de la ville d’Oloron-
Sainte-Marie,  ainsi  que  l’intégralité  des  canaux  d’amenée  et  de
fuite de la centrale

Oloron-Ste-
Marie

– depuis 50 mètres en amont du seuil de la centrale de Cau Amont
jusqu’à 50 mètres en aval de la restitution de la centrale de Cau
Aval, ainsi que l’intégralité des canaux d’amenée et de fuite de la
centrale Cau Amont

Arudy

– canal de fuite de la centrale des Tanneries (Sarrailh aval) Arudy

– 20 mètres en aval  des ouvrages de restitution de la centrale de
Ponsa

Louvie-Juzon

– depuis 50 mètres en amont des grilles de protection des turbines
de la centrale de Castet ainsi que depuis 50 mètres en amont du
barrage de Castet jusqu’à 50 mètres en aval de ce dernier

Castet, Bielle

– depuis la restitution des eaux de la centrale de Geteu jusqu’à son
confluent avec le gave d’Ossau

Laruns

Ayguelade :
– l’Ayguelade, sur tout son cours

Bielle

Gave d’Aspe Gave d’Aspe :
– depuis 50 mètres en amont du barrage de la centrale de Sainte-

Marie  jusqu’à  200 mètres  en  aval  de  ce  dernier,  ainsi  que
l’intégralité des canaux d’amenée et de fuite de la centrale

Oloron-Ste-
Marie

– depuis 180 mètres en amont du barrage de la centrale de Soeix
jusqu’à  50 mètres  en  aval  de  la  restitution  des  eaux,  ainsi  que
l’intégralité du canal d’amenée de la centrale

Oloron-Ste-
Marie,

Gurmençon
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Bassin versant Cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau concernés Commune(s)

Gave d’Aspe 
(suite)

– depuis  100 mètres  en  amont  de la  confluence avec le  Lourdios
(lignes électriques) jusqu’à 180 mètres en aval de la restitution des
eaux  turbinées  de  la  centrale  d’Asasp,  la  réserve  portant
uniquement sur le bras en rive gauche

Asasp-Arros,
Lurbe-St-
Christau

– canal de fuite de la centrale d’Esquit Lées-Athas

Gave d’Oloron Gave d’Oloron :
– depuis 50 mètres en amont de l’ancienne digue du moulin de Laàs,

jusqu’à 100 mètres en aval de cet ouvrage

Laàs,
Montfort

– depuis  50 mètres  en  amont  du seuil  de  la  centrale  de  Masseys
jusqu’à 70 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité des
canaux d’amenée et de fuite de la centrale

Susmiou,
Navarrenx

– depuis  50 mètres  en  amont  du seuil  de  la  centrale  de  Dognen
jusqu’à  200 mètres  à  l’aval  du  pont  de  la  RD 114,  ainsi  que
l’intégralité des canaux d’amenée et de fuite de la centrale

Dognen, Gurs

– canaux d’amenée et de fuite de la centrale de Micq Saucède

– depuis  50 mètres  en  amont  du  seuil  de  la  centrale  de  Poey
(Guerlain)  jusqu’à  100 mètres  en  aval  de  ce  dernier,  ainsi  que
l’intégralité du canal d’amenée de la centrale

Poey
d’Oloron,

Aren

– canal de fuite de la centrale de moulin de Gays Verdets

– depuis  la  clôture  aval  de  la  station  d’épuration  de  Légugnon
jusqu’à 200 mètres en aval  du seuil  de la centrale  de Légugnon
(jusqu’à  la  pointe  aval  de  la  deuxième  île  en  aval  du  barrage)
(longueur : 790 mètres), ainsi que l’intégralité des canaux d’amenée
et de fuite de la centrale

Ledeuix

Le Vert :
– intégralité du canal de fuite de la centrale du moulin de Moumour

autrement dénommée moulin du Vert amont
Moumour

Gave de 
Mauléon (ou 
Saison)

Gave de Mauléon :

– depuis 50 mètres en amont du seuil de la centrale de Gorre jusqu’à
50 mètres en aval de la restitution, ainsi que l’intégralité du canal
d’amenée de la centrale

Mauléon-
Licharre

– depuis  les  ouvrages  de  restitution  des  eaux  turbinées  de  la
centrale de Mauléon (ou moulin des galeries) jusqu’au pont de la
RD 918

Mauléon-
Licharre

– depuis  100 mètres  en  amont  du seuil  de  la  centrale  de  moulin
Datto jusqu’à 50 mètres en aval de ce dernier, y compris 50 mètres
dans le canal de fuite en aval de la restitution

Licq-Athérey

Gorges de Kakouetta :
– parcours  aménagés  des  Gorges  de  Kakouetta,  soit  depuis  la

confluence  avec la  résurgence  de  la  Grotte  aux  Lacs  jusqu’à  la
confluence avec le lac de Sainte-Engrâce (longueur : 1600 mètres)

Ste-Engrâce

Bidouze Depuis le seuil du moulin de Came (Bordenave) situé en amont du pont
(RD 936) jusqu’à 50 mètres en aval de ce seuil

Came

Nive Grande Nive :

– depuis 50 mètres en amont du pont de la RD 137 jusqu’à la pointe
aval  de l’île  située en aval  du seuil  du moulin d’Arki,  ainsi  que
l’intégralité des canaux d’amenée et de fuite du moulin

Ustaritz
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Bassin versant Cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau concernés Commune(s)

Nive (suite) – depuis 50 mètres en amont du seuil  de la centrale de Chopolo
jusqu’à 50 mètres en aval de ce dernier, ainsi que l’intégralité des
canaux d’amenée et de fuite de la centrale

Ustaritz,
Jatxou,

Larressore

– depuis 50 mètres en amont du seuil de la centrale d’Halsou jusqu’à
50 mètres en aval du pont CD 650, canal d’amenée inclus et canal
de restitution jusqu’à 50 mètres en aval de la CD 650 sur le canal
de restitution de l’exutoire de dévalaison inclus

Halsou,
Larressore,
Cambo-les-

Bains

– depuis  50 mètres  en  amont  du  seuil  de  la  centrale  d’Itxassou
jusqu’à 50 mètres en aval du canal de fuite de la centrale, ainsi que
l’intégralité du canal d’amenée de la centrale

Itxassou

– depuis 50 mètres en amont des grilles de protection des turbines
de la centrale de Beyrines, ainsi que l’intégralité du canal de fuite
de la centrale

St-Martin-
d'Arrossa

– depuis 100 mètres en amont du seuil  de la centrale de Beyrines
jusqu’à 100 mètres en aval de cet ouvrage

Ossès, St-
Martin-

d'Arrossa

Laxia :
– depuis sa source jusqu’à la confluence avec la Nive

Itxassou

Nive des Aldudes :
– depuis la confluence de l’Hayra jusqu’à 50 mètres à l’aval du seuil

de la centrale Cabillon
– depuis 50 mètres en amont du seuil  EDF Biurrieta Banca jusqu’à

50 mètres en aval de cet ouvrage, ainsi que l’intégralité du bassin
de mise en charge de la centrale

Banca

Hayra :
– depuis 50 mètres en amont du déversoir de la conduite forcée de

la centrale EDF sur l’Hayra jusqu’à la confluence avec la Nive des
Aldudes, ainsi que l’intégralité du canal de fuite de la centrale

Banca

Nive de Béhérobie :
– depuis la passerelle du camping jusqu’à 50 mètres en aval du seuil

Uharteko Eihera (Chabagno ou Galan)

St-Jean-Pied-
de-Port

Nive de Behorleguy / Laurhibar :
– depuis le seuil de la prise d’eau de la pisciculture Iraty sur la Nive

de Behorleguy jusqu’à 50 mètres en aval de la confluence avec le
Laurhibar sur celui-ci

Ahaxe-
Alciette-

Bascassan

Nivelle Nivelle :
– depuis  le  pont de la  RD 918 jusqu’à  50 mètres en aval  du seuil

Zaldubia, canal de contournement inclus

St-Pée-sur-
Nivelle

– depuis  50 mètres  en  amont  du  pertuis  du  barrage  écrêteur  de
Lurberria jusqu’à 100 mètres en aval du barrage

St-Pée-sur-
Nivelle

– depuis 50 mètres en amont du seuil Urrutenea jusqu’à l’aplomb du
pont de la pisciculture Darguy

Ainhoa, St-
Pée-sur-Nivelle

Sorrimenta :
– depuis 50 mètres en amont du pont de la forêt communale jusqu’à

sa confluence avec la Nivelle

St-Pée-sur-
Nivelle

Lizuniagako erreka :
– depuis  50 mètres  en  amont  du  seuil  Sorrondo  (Ibarla)  jusqu’à

50 mètres en aval du seuil
Sare
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Bassin versant Cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et plans d’eau concernés Commune(s)

Nivelle (suite) – depuis 50 mètres en amont du seuil Animenia jusqu’à 50 mètres en
aval du seuil

Sare

Beherekobentako Erreka :
– depuis 50 mètres en amont du seuil Harrieta « dit des douanes »

jusqu’à 50 mètres en aval du seuil
Sare

Article 2 : Autres dispositions relatives aux réserves temporaires de pêche
Au droit des aménagements ne faisant pas l’objet d’une réserve en application des dispositions de
l’article 1 du présent arrêté, toute pêche est interdite :

• 50 mètres en amont et 50 mètres en aval des obstacles au franchissement des migrateurs ;
• sur les zones situées à proximité des prises d’eau et des ouvrages de restitution des centrales

hydroélectriques,  c’est-à-dire  à  moins  de  50 mètres  en  amont  des  grilles  de  protection  des
turbines, ainsi qu’à moins de 50 mètres en aval des ouvrages de restitution des eaux turbinées.

Les dispositions du présent article sont applicables sur les cours d’eau ou parties de cours d’eau classés
à saumon et à truite de mer aux termes de l’article R. 436-66 du code de l’environnement, à l’exception
des parties de cours d’eau suivantes sur lesquelles les dispositions du présent article ne s’appliquent
pas :

• le gave d’Aspe en amont du pont d’Urdos ;
• le gave d’Ossau en amont de sa confluence avec le Valentin ;
• le Saison en amont du pont de la RD 26.

Article 3 : Signalisation des réserves temporaires de pêche
La mise en réserve de tronçons de cours d’eau, canaux et plans d’eau telle que prévue aux articles 1 et 2
conduit à la nécessité d’apposer les panneaux de délimitation des réserves. La fédération des Pyrénées-
Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique, les AAPPMA gestionnaires ou, à défaut, les
détenteurs de droit de pêche concernés de chaque réserve sont chargés de la mise en place et de
l’entretien des panneaux.

En cas d’effacement d’un seuil, et dans la mesure où les services de l’État constatent qu’il ne subsiste
plus d’obstacle au franchissement, la réserve cesse de s’appliquer.

Article   4   : Validité de l’arrêté préfectoral
Le présent arrêté est valable du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027.

Article   5   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est affiché en mairie pendant au minimum un mois. Cet affichage est renouvelé chaque année
à la même date et pour la même durée.

Article 6 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative. 

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 7 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet de Bayonne,  la  sous-
préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur
régional  de l’office français  de la biodiversité,  le commandant du groupement de gendarmerie des
Pyrénées-Atlantiques, le directeur du parc national des Pyrénées, tous agents et gardes commissionnés
et assermentés et les maires du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 9 novembre 2022

Le PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général,
Martin LESAGE
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Direction de la citoyenneté, de la légalité
et du développement territorial

Bureau du développement territorial
et des finances locales

Arrêté n°64-2022-11-              
portant composition de la commission des élus compétente en matière de dotation

d’équipement des territoires ruraux

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2334-37 et R.2334-32 à 35 ;

VU le  décret  du 5  octobre 2022 portant  nomination  de M. Julien CHARLES,  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  64-2020-10-16-010  du  16  octobre  2020  portant  renouvellement  de  la
composition de la Commission des élus des Pyrénées-Atlantiques compétente en matière de dotation
d’équipement des territoires ruraux ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-04-16-00006 du 16 avril 2021 portant modification de la composition
de la Commission des élus des Pyrénées-Atlantiques compétente en matière de dotation d’équipement
des territoires ruraux ; 

VU les désignations du président de l’Association des maires des Pyrénées-Atlantiques en date du 29
septembre 2020, du président du Sénat en date du 17 février 2021, et de la présidente de l’Assemblée
nationale en date du 10 novembre 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article  premier : La  commission  des  élus  compétente  en  matière  de  dotation  d’équipement  des
territoires ruraux est composée, pour le Département des Pyrénées-Atlantiques, de 17 membres répartis
comme suit :

Au titre des parlementaires :
- désignés par l’Assemblée nationale
Mme Josy Poueyto
M. David Habib
- désignés par le Sénat
Mme Frédérique Espagnac
M. Max Brisson

Au  titre  des  représentants  des  maires  des  communes  dont  la  population  n’excède  pas  20     000  
habitants :
Mme Renée Carrique, Maire d’Idaux-Mendy
M. Bernard Dupont, Maire de Malaussanne
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M. Didier Irigoin, Maire de Béguios
M. Jean-Pierre Lannes, Maire de Bosdarros
Mme Maryse Othart, Maire de Sainte-Engrâce
M. Alain Sanz, Maire de Rébénacq

Au titre des représentants des présidents des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre dont la population n’excède pas 60     000 habitants     :
M. Jean-Paul Casaubon, Président de la communauté de communes de la vallée d’Ossau
M. Patrice Laurent, Président de la communauté de communes de Lacq-Orthez
M. Thierry Carrère, Président de la communauté de communes Nord-Est-Béarn
M. Bernard Uthurry, Président de la communauté de communes du Haut-Béarn
M. Bernard Peyroulet, Président de la communauté de communes des Luys-en-Béarn
M. Christian Petchot-Bacqué, Président de la communauté de communes du Pays de Nay
M. Jean Labour, Président de la communauté de communes du Béarn des Gaves

Article 2 : Le mandat des députés et sénateurs expire, respectivement à chaque renouvellement général
de l’Assemblée nationale et à chaque renouvellement partiel du Sénat. Le mandat des autres membres
de la commission expire à chaque renouvellement général  des conseils municipaux. Le mandat des
membres cesse de plein droit lorsqu’ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés ou
élus.

Article 3 : Seules les personnes désignées à l’article 1er du présent arrêté peuvent siéger aux différentes
réunions de la commission.  Par  conséquent,  en cas  d’empêchement,  les membres ne peuvent être
remplacés par des suppléants.

Article 4 : les arrêtés préfectoraux n°  64-2020-10-16-010 du 16 octobre 2020 et  64-2021-04-16-00006 du
16 avril 2021 sont abrogés.

Article 5 : Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pau, le 16 novembre 2022

Le Préfet,

Signé : Julien CHARLES

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative, la présente décision
peut faire l’objet, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux qui interrompt le délai de recours
contentieux, peut être exercé auprès de mes services.
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GOPS-2022-10/4247 

 
Additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8894 du 31 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la Cellule Mobile d’Intervention Chimique 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques chimiques et biologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental des risques chimiques et biologiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la Cellule Mobile 
d'Intervention Chimique du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les 
sapeurs-pompiers suivants : 
 

Conseiller Technique Risque Chimique – RCH 4 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

Pharmacien-chef GAY Stéphan DDSIS 

 

Equipier / chef d’équipe reconnaissance – RCH 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL CALATAYUD Yann ANG 

CPL CHORHY Charlotte ANG / SJP 

SCH FLOUS Nicolas ANG / DDSIS 

CCH PINCHART Julie ANG 

CCH ROQUEMAUREL Nicolas ANG 

CCH RUIZ Sloane ANG 

ADC DREVOND Stéphane MRA /  

SCH MARTIN Thibault MRA / DDSIS 

CPL URRUTY Maïté MRA / OSM / OTZ / PAU / ANG 

CPL NOISETTE Ludovic PAU 
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Equipier / chef d’équipe reconnaissance – RCH 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL LURO Xalbat PAU / MRA / OSM / OTZ / SJP 

CPL BEL Julien PAU / MRA / OSM / OTZ 

 
 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle de la Cellule 
Mobile d'Intervention Chimique du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 
le sapeur-pompier suivant : 
 

Equipier / chef d’équipe intervention – RCH 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL NOISETTE Ludovic PAU 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 mai 2022 pour le CPL Ludovic NOISETTE 

et au 15 novembre 2022 pour tous les autres agents jusqu'à la fin de validité de la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 17 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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